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«la balle est maintenant dans les mains
du conseil d'administration de PubIifin»

LE RÉSUMÉ
Après 5 mOIs de travaux, la
CQmml~sion d'tmquête par'
lementaJre Publifin il: bovc"
Mn rapport et •• NnCIra

pubBc lundi ou mardi.

Derrière les constata Û M
~mandatkln, qui

nroM donnés. Olga Zrihen.
la pré~idenh! de !il commiS'
5101'1d'enquête. estime qu'il

appartient maintenant au CA
de Publifi1'l de changer les

choses.

D'autres, comme le députe
Ecole Stéphane Hazéé, se

montrent plu, irlq••• 111Çe
Ml ••statu quo» MI Min des

Instanc •• de Publlftn
depUIS le rapport intermé-

diaire du 11 mai.

FRANÇOIS-XAVIERLEFME

Publifin,dap dernière 1Après un tra·
lIaii de plus de 173heures, entamé
par les députés en février, 48 audi-
tions, 5.559 interventions, la com-
mission d'enquête parlementaire a
bouclé ses travaux. En ilttendant ses
conclusions lundi ou mardi, que
peut-on déjà en dire?

Le cœur du scandale
Avant d'aller plus loin, rappelons les
faits, Les.candale de l'intercommu-
nale liégeoise Publifin, c'est d'abord
une histoire de rémunérations anor-
malement ékvées pour des pero
sonnes siégeant au sein de comités
de secteur de l'intercommunale,
pour un travail qui n'existait pas
vraiment, On parle de 2,3 miUions
versés entre 2014 et 1016. Mais ce
n'est pas tout! À la lumière de leurs
travaux, les députés ont levéd'aut:res
lièvres. On pense au salIire du CEO
de Nethys, Stéphane Moreau, et de
plusieurs membres de la direction,
qui dépassent de loin le pIilfond de
245.000 euros fIXé par la Région wal-
lonne. Il est également question
d'un système de paiement discré-
tionnaire des s.alairesde la direction
et des administrateurs, qui écbappe
à tout contrôle de, actionnaires. Aux
salaires des dirigeants s'ajoutent

aussi des honus à court tenne, sans
que les objectifs il atteindre n'appa-
raissent fIxéspréalablement il l'exer-
cice des prestations.

Puhlifin, c'est aussi l'histoire d'un
contrôle public défaillant, d'une tu·
telle qui échappe il la Région wai-
lonne, avec l'arrivée dl"s Fourons
dans la gaIilxieNetbys. Bref,on 51,' re-

trouve face il un ensemble d'élé-
ments explosif!

Le bon vouloir
d'André Gilles
Tout commence .sur des chapeaux
de roue, un vendredi 3 févrÎl"r.Da.ns
son costume brun, André Gilles,l'ex-
présidenl de NethyslPuhlifin, fait
face aux députés, l'ambiance est
lourde, l'audition tourne au vaude-
ville. Peu coopératif, il lâche aux
commissaires être là uniquement
"parSOll bot/voilloi/'».

la suite s'enchaîne tI·èsvite.D'une
simple wmmission spéciale aux
moyens d'actions limités, celle-ci SI."

mue en commission d'enquête. Il
faut remontec à 1992et au nandale
des déchets de MelleJYpour retrou-
ver h~s traces d'une commission
d'enquête en Wallonie. flli a fallu Mit
inventer dam lesprorrdllres et les mé-
thodes et sélectionner les bon nes per-
sonnes pour les auditions, afin de com-
prendre le problème et san origine.
Nous le démontrons dans nos conclu-
si ons, en produis!! nt un rapport de 70
pages Ijui,pur le mntenu, lafanm"et la
méthode, peut fUI! modélisé", retient
aujourd'hui Olga Zrihen (PS),la pré-
sidente de Lacommission.

Aidés par quatre experts, les dé-
putés t'nchainent les auditions. n y a
df's coups dl' théâtre, comme le re-
tour avorté d'André Gilles le 21 fé-
vrier pour raison de santé ou l'épi-
sode des perquisitions dans les bu-
teaUXd•..Nethys le 9 mars, à la suite
d'une dénonciation anonyme d"un
employé de l'intercommunale,
transmi~e ;lUX députés pOlrle procu-
reur général de Uège. L'employé ac·
cuse certains membres de la direC-
tion de faire disparaître des docu-
ments demandés par la
commission. On évoque aussi des
tenta tives de faux en écriture de la
part dl" la direction de l'intl"Tmm-
munale. Une délation qui semble

aujourd'hui farfelue.
En toile de fond, il ne faut pas ou-

blier les trilvailleurs de l'intercom-
munal-ils sont 3.000 -qui s'inquiè-
tent pour leur aVi'nir.

Impossible non plus de passer
sous silence les pressions de la direc-
tion de Nethys, d'abord à travers une
première lettre d'avocat, puis une
deuxièmf' plus menaçante.l'entre-
prise fInit par citer à comparaitre
cinq députés, dont la présidente de
la commission. Lesavocats estiment
que les droits de la défense n'ont pas
été respectés. Uss'en prennent enfin
au rapport in termédiaire de la com-
mission eny souLevant plusieurs er-
reurs de droit.
Voilà pour le décorl

mÈne degstion collcentrée du pouvuir,
d'ulle jùçun runfidelltielle et opaque,
entre les mains de quelques personnes.
II en va de même pIJur le service ju n'-
dique, qui n 'abardi' pas les dil11er1.~ions
strotégiljues, Le manawment travaille
a\'l1c des externes.'

L'affaire Publifin est donc loin
d'être terminée! Elle ne feraitmème
que commencer, oN!!us (lvonspos~
une série de constats etfait drs recom-
mandations, mais le travail doit conti-
nuer il un Clutre ichf{OIl. La balle est
maintfrwnt dml> les mains du canseiJ
d'administration dl' Publifin, On jugera
de la réactivitédes actionnaires de Pu-
blifin par rapport il nos recommanda-
tions. Sij'ai un message il leuradf<"Sser,
c'est de prrndTl."œ rapportl"tdest"met-
tre 1'11 ardre. I1y va de t'intérêt public,

Ce n'est que le début
Placemaintenant aux conslilts. Dans des ,].000 tmvailleurs et d'un outil éco-

nomique, L'articnnairl' public dail re-
Ullprérapport,la commission a déjà prendre II." canrrâle~, martèle la pté,i-
rédigê une série dl,' rewmmanda- dente, qui ne néglige pas non plus
tions commele remboursement des tout le travail qui attend le Parle-
«ninJunérations indllmenl perçues» ment et J'administration, «Les légis-
par les membres des comités de sec- latiarlS futures doiv!!11t êtœ plus riguu-
teur, Stéphane Moreau (dont le dé- relIses. L'administration a en outrl' le
part est demandé) et les autres devoir deropprlrrle mdre ligal alU'OC-

membres de la direction sont aussi teurs et ameller des sanctions. Un dis-
invités à rembourser une partie de positif df:VClitëtrrprésenté parle minis-
leur salaire, tre desPouvoirs loroux, mais la crist'pc-

Ducàtédes activités de la gaIaxil.' Utique va malheureusement tout
Nethys et de ses56 filiales et sous-fi· retarder», regrette la socialiste,
Hales,la commission préconi~e un Stéphane Hazée, qui pointe éga-
recentrage autour de l'intérêt com- lementle rôle qui attend la justice et
muna!. Exit donc Lesparticipations l'inspection sociale dans ce dossier,
dans la presse régionale française ou semble ct'pendant douter de la ca-
dans l'énergie, ailleurs m Europe. pacité réeUe du conseil d'adrninis-

ll.'s actionnaires sont aussi appe- tration de Publifm, pour agir sur It's
lés à se mobiliser, afin de reprendn- structures de l'intercommunale, .<je
le contrôle de leur outil public (no- suis très inqlJiet.CI;UX qui onttoutfait
tamment via la suppression de pour COJll'i'ntrrrII' pouvoir jTeirreflt
l'étage finanpart, intennédiaire en- l'évolution des choses. le IlOIJveau

tre Publifin et Nethys) .• Prenez conseil d'admirristrMiol1 est bloqué
l'exemple des comités de secteur. Ils suitl' il Ulle irrégularit~.L'ossemb/ie dl'
n'ont pos été validés par l'assemblé gé- Fillanpart Il 'a toujours pos été ron\lO-
nérale, maÏs on les retraulirdans lernp· quée.On IJ un 5/aw qtlD dramarique!~
partfinal, C'est trPsérfa1ranl dl' la ma-
nière dont le colltrôle s'exerce. 11est ~Onjugera de 1.

réactivité des
actiOnnaires de PubUftn
par rapport à nos
recommandations.»

temps que les cHtianlloires retrouvent
leur pouvait de contr-ôle», estime la
présidente.

Ledéputé Ecolo Stéphane Halée
Vil plus loin: .<LI' circuit paraI/tif des
paiemeflts des membres dl' la direction.
il tmvers la sodiM indépendante AGM,
il/ustrl', unI' nouvelle Jois, un phéllt}-

OLGAZRIHEN
PRESIDENTE DE LA COMMISSION
D'ENOUItrE PUBLIFIN
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